
 

 

LES DELIBERATIONS  

 

 

 

CONSEIL DE TERRITOIRE  

ISTRES-OUEST PROVENCE 

DU 27 JUIN 2022  



 
METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 

 
27 juin 2022 

 
Conformément aux dispositions légales en 
vigueur, le procès-verbal de la séance a été 
affiché aux portes du siège de la Métropole Aix-
Marseille-Provence et aux portes du Conseil de 
Territoire à partir du 28 juin 2022 et ce, pour une 
durée de 2 mois. 
 

♦♦♦♦♦♦♦♦♦ 

 
Etaient présents : 
 
M. Martial ALVAREZ, M. François BERNARDINI, 
M. Eric CASADO, M. Daniel GAGNON, M. Patrick 
GRIMALDI, M. Jean HETSCH, M. Hatab 
JELASSI, Mme Nicole JOULIA, Mme Claudie 
MORA, Mme Maryse RODDE, M. Yves VIDAL, M. 
Frédéric VIGOUROUX 
 
 

♦♦♦♦♦♦♦♦♦ 

Monsieur le Président a proposé au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence d’accepter les 
conclusions exposées ci-après et de les convertir 
en délibérations. 

 
Délibération n° CT5-087/22 
■ Etat spécial de territoire Istres-Ouest 
Provence - Approbation du compte 
administratif de l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Les articles L. 5218-1 et suivants du Code général 
des collectivités territoriales (CGCT), créés par la 
loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles (MAPTAM), 
définissent l'organisation et le fonctionnement 
institutionnel de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 

La loi MAPTAM crée au sein de la Métropole des 
Conseils de territoire. Ceux-ci sont des organes 
déconcentrés du Conseil de la Métropole qui 
agissent pour le compte du Conseil de la 

Métropole, dans le respect des objectifs et règles 
fixés par ce dernier. 

Conformément aux dispositions du code général 
des collectivités territoriales, l'ordonnateur rend 
compte annuellement des opérations budgétaires 
qu'il a exécutées. 

Ainsi, à la clôture de l'exercice budgétaire, 
l'ordonnateur établit le compte administratif de 
l'Etat spécial de territoire. 

Le compte administratif est un document de 
synthèse rapprochant les prévisions ou 
autorisations des réalisations effectives en 
dépenses (mandats) et en recettes (titres). Le 
résultat de clôture ainsi que l'ensemble des 
opérations constatées au cours de l'exercice, tels 
qu'ils apparaissent dans le compte de gestion de 
Monsieur le Receveur des Finances sont 
identiques à ceux constatés dans le compte 
administratif de l'exercice 2021 de l'Etat spécial 
de territoire. 

L'ordonnateur soumet, pour approbation, au 
Conseil de Territoire, le Compte Administratif 2021 
afin que l'organe délibérant l'arrête définitivement 
et ce, avant le 30 juin 2021. 

L'Etat spécial de territoire fait apparaitre un solde 
nul, conformément à la délibération                                   
n° FAG 028-1308/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 15 décembre 2016, qui précise que 
la dotation de gestion est déterminée par 
différence entre l'ensemble des dépenses et 
recettes réalisées. 

En application de ces dispositions, il est présenté 
au Conseil de Territoire, les résultats de l'exercice 
2021, conformément au tableau ci-dessous : 

 

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL

PREVISIONS TOTALES 41 570 178,24             13 180 000,00             54 750 178,24  

TITRES REALISES 37 352 614,89             12 699 138,87             50 051 753,76       

TAUX D'EXECUTION 90% 96% 91%

PREVISIONS TOTALES 41 570 178,24             13 180 000,00             54 750 178,24       

MANDATS REALISES 37 352 614,89             12 699 138,87             50 051 753,76       

TAUX D'EXECUTION 90% 96% 91%

RECETTES

DEPENSES

EXECUTION DU BUDGET 2021

 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 



La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Est approuvé le compte administratif 2021 de 
l'Etat spécial de territoire Istres-Ouest Provence 
ci-joint. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-088/22 
■ Etat Spécial de Territoire Istres-Ouest 
Provence - Approbation du compte de gestion 
de l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Monsieur le Receveur des finances de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence a remis, à fin 
d’approbation, le compte de gestion de l’Etat 
Spécial de Territoire. 

Le compte de gestion est un document de 
synthèse qui rassemble l’ensemble des 
mouvements des comptes au cours de l’exercice. 
Celui-ci répond à l’objectif de justifier l’exécution 
du budget. 

Le compte de gestion 2021 reflète parfaitement la 
situation du compte administratif 2021 présenté 
par la collectivité. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 

du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique : 

Est adopté le compte de gestion de l’Etat Spécial 
de Territoire Istres-Ouest Provence dressé par le 
Receveur des finances pour l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-089/22 
■ Etat spécial de territoire Istres-Ouest 
Provence - Approbation du budget 
supplémentaire de l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Comme le budget primitif, le Budget 
Supplémentaire de l'État spécial de territoire est 
établi selon la nomenclature M57. 

Monsieur le Président indique au Conseil de 
Territoire qu'en cours d'année, il soumet à 
l'assemblée délibérante un budget 
supplémentaire. Celui-ci a pour objet de réaliser 
un ajustement des prévisions budgétaires en 
recettes et/ou en dépenses et permet ainsi de 
prendre en compte des éléments nouveaux, non 
intégrés dans les documents budgétaires 
précédents. 

Il est proposé au Conseil de Territoire, 
d’approuver le Budget Supplémentaire pour un 
montant de            1 225 991 €, qui s’équilibre par 
section en dépenses et en recettes, 
conformément au détail ci-dessous : 

Section de fonctionnement : 0 € 

Les différentes modifications à l’intérieur de la 
section ont pour objet de réaliser des ajustements 
des prévisions budgétaires qui se compensent et 
ne modifient pas l’équilibre de la section. 

Section d’investissement :  1 225 991 € 

Les dépenses supplémentaires liées aux 
opérations financées sur l’Etat Spécial de 
Territoire et remboursées par le Budget annexe 
Eau et Assainissement s’élèvent à 1 225 991 €. 

 



Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE  

Article unique  : 

Le Budget Supplémentaire 2022 de l'État spécial 
de territoire Istres-Ouest Provence est approuvé. 
Il s'équilibre en dépenses et en recettes comme 
indiqué ci-après : 

Section de Fonctionnement :         0 € 

Section d'Investissement :      1 225 991 €  
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-090/22 
■ Budgets Annexes du Territoire Istres-Ouest 
Provence - Approbation du compte 
administratif de l'exercice 2021 - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole, relatif aux 
budgets annexes du Territoire Istres-Ouest 
Provence - Approbation du compte administratif 
de l'exercice 2021, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article          
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif aux budgets annexes du 
Territoire Istres-Ouest Provence - Approbation du 



compte administratif de l'exercice 2021, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif aux budgets annexes du 
Territoire Istres-Ouest Provence - Approbation du 
compte administratif de l'exercice 2021, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
Délibération n° CT5-091/22 
■ Budgets annexes du Territoire Istres-Ouest 
Provence - Approbation du compte de gestion 
de l'exercice 2021 - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 

Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole relatif aux 
budgets annexes du Territoire Istres-Ouest 
Provence - Approbation du compte de gestion de 
l'exercice 2021, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article              
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif aux budgets annexes du 
Territoire Istres-Ouest Provence - Approbation du 
compte de gestion de l'exercice 2021, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif aux budgets annexes du 
Territoire Istres-Ouest Provence - Approbation du 
compte de gestion de l'exercice 2021, joint à la 
présente délibération. 
 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 



Délibération n° CT5-092/22 
■ Budgets annexes du Territoire Istres-Ouest 
Provence - Budget Supplémentaire de 
l'exercice 2022 - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole, relatif aux 
budgets annexes du Territoire Istres-Ouest 
Provence - Budget Supplémentaire de l'exercice 
2022, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article            
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif aux budgets annexes du 
Territoire Istres-Ouest Provence - Budget 
Supplémentaire de l'exercice 2022, préalablement 
à son examen par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif aux budgets annexes du 
Territoire Istres-Ouest Provence - Budget 
Supplémentaire de l'exercice 2022, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-093/22 
■ Budgets annexes du Territoire Istres-Ouest 
Provence - Affectation du résultat 2021 - Avis 
du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 



l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole, relatif aux 
budgets annexes du Territoire Istres-Ouest 
Provence - Affectation du résultat 2021, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif aux budgets annexes du 
Territoire Istres-Ouest Provence - Affectation du 
résultat 2021, préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif aux budgets annexes du 
Territoire Istres-Ouest Provence - Affectation du 
résultat 2021, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-094/22 
■ Participation financière dans le cadre de la 
seconde programmation 2022 du Contrat de 
ville Istres-Ouest Provence  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Le contrat de ville du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence a été signé le 23 octobre 2015. Il 
constitue le cadre contractuel d'action de la 
politique de la ville pour la période 2015/2020, 
issu de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de 
programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine, dont les principes structurants sont les 
suivants : 

- un contrat unique intégrant les dimensions 
sociale, urbaine et économique, 

- un contrat piloté à l’échelle intercommunale et 
mobilisant l’ensemble des partenaires concernés, 

- un contrat mobilisant prioritairement le droit 
commun de l’Etat et des collectivités territoriales, 

- un contrat dans un processus de co-construction 
avec les habitants. 

Le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014, 
quant à lui, a fixé la liste des quartiers prioritaires 
de la politique de la ville dans les départements 
métropolitains. Concernant le territoire du Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence, les quartiers 
La Maille (Maille 1, 2, 3, une partie des Molières), 
La Carraire sur la commune de Miramas et le 
quartier du Prépaou sur la commune d’Istres ont 
été reconnus comme tels. 

Afin de poursuivre la solidarité territoriale en 
matière de cohésion urbaine en cours, 
l'intercommunalité et les communes d’Istres, de 
Miramas et de Port-Saint-Louis-du-Rhône ont 
souhaité que soient intégrés à ce nouveau 
périmètre les quartiers sortants des Contrats 
Urbains de Cohésion Sociale en tant que                  



« territoires de veille active ». Pour la commune 
de Miramas, il s'agit du centre-ville et d'une partie 
du quartier des Molières. Pour la commune 
d'Istres, il s'agit du quartier des Echoppes. Pour la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône, 
l’ensemble des quartiers d’habitat social avec une 
priorité donnée au quartier Vauban et aux 
quartiers Croizat, Jolivet et Allende. 

Le contrat de ville vise à réduire les écarts de 
développement constatés entre ces quartiers et 
l'agglomération. Il s'articule autour de 3 piliers : la 
cohésion sociale, le développement de l'activité 
économique et de l'emploi, le cadre de vie et le 
renouvellement urbain. 

Les moyens d'action du contrat de ville s'exercent 
d'une part, par une mobilisation renforcée du droit 
commun, et d'autre part via une programmation 
financière annuelle spécifique dans le cadre d’un 
appel à projets. La participation financière aux 
différentes actions issues de cette programmation 
annuelle d’actions dans le cadre du contrat de 
ville est ainsi de permettre le renforcement de la 
cohésion urbaine et de la solidarité envers les 
quartiers défavorisés et leurs habitants en 
concourant à améliorer concrètement leurs 
conditions de vie. 

Par délibération n° DEVT 016-6664/19/BM du 26 
septembre 2019, le Bureau de la Métropole a 
approuvé un avenant au contrat de ville Istres-
Ouest Provence portant protocole d’engagements 
réciproques et renforcés. 

 Par délibération n° 35-22 du 2 mai 2022, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a 
approuvé la participation financière de la 
Métropole à des actions de la première 
programmation 2022 du Contrat de ville du 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ainsi 
que les conventions types entre le Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence et les structures 
soutenues relatives à l’octroi d’une subvention 
affectée à un objet particulier. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de 
programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

Le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 
fixant la liste des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville dans les départements 
métropolitains ; 

La délibération n° 389/15 du comité syndical du 
SAN Ouest Provence du 29 septembre 2015 
portant approbation du contrat de ville 
intercommunal ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole du 16 décembre 2021 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil 
de la Métropole du 30 juin 2016 relative aux 
modalités d'octroi de subventions aux 
associations par les Conseils de Territoire. 

CONSIDERANT 

Que le Contrat de ville du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence constitue le cadre 
contractuel d’action de la Politique de la ville ; 

Que l’intercommunalité et les communes d’Istres, 
de Miramas et de Port-Saint-Louis-du-Rhône ont 
souhaité que soient intégrés à ce nouveau 
périmètre les quartiers sortants des Contrats 
urbains de Cohésion sociale en tant que 
« Territoires de veille active » ; 

Que par délibération n° DEVT 016-6664/19/BM du 
26 septembre 2019, le Bureau de la Métropole a 
approuvé un avenant au Contrat de ville Istres-
Ouest Provence portant protocole d’engagements 
réciproques et renforcés ; 

Que le Contrat de ville vise à réduire les écarts de 
développement constatés entre ces quartiers et 
l’agglomération ; 

Qu’il s’articule autour de 3 piliers : la Cohésion 
sociale, le Développement de l’activité 
économique et de l’emploi, le Cadre de vie et le 
Renouvellement urbain ; 

Que par délibération n° 35-22 du 2 mai 2022, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a 
approuvé la participation financière de la 
Métropole à des actions de la première 
programmation 2022 du Contrat de ville du 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ainsi 
que les conventions types entre le Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence et les structures 
soutenues relatives à l’octroi d’une subvention 
affectée à un objet particulier. 



 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1  : 

Est approuvée la participation financière dans le 
cadre de la seconde programmation 2022 du 
Contrat de ville Istres-Ouest Provence à hauteur 
de 59 768 € ainsi que les montants de 
subventions de fonctionnement aux structures 
suivantes : 

Pilier Cohésion sociale 

Education : 

Commune de Miramas  

- Action Bomaye – Dictée pour tous = 800 € 

Commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône 

- MPT l’Envolée – Séjours sport ados = 3 000 € 

Santé : 

Commune de Miramas 

- Conseil citoyen de la Maille Nord – Goûter 
équilibré = 1 000 € 

Lien social-Citoyenneté et participation des 
habitants : 

Commune de Miramas 

- Commune de Miramas – Création d’un 
tiers-lieu solidaire et d’initiatives 
citoyennes = 30 000 € 

Commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône 

- Move & Swim – Les jeunes sauveteurs = 
1 500 € 

- CIDFF Arles – Accès au droit : information 
sur les droits des personnes étrangères = 
1 500 € 

- MPT l’Envolée – Ateliers percussions = 
2 000 € 

- Etoile sportive – Réussite éducative et 
mixité dans le domaine du football = 
1 863 € 

Pilier cadre de vie et renouvellement urbain : 

Commune de Miramas 

- Ameli – Agriculture et aménagement 
paysager en milieu urbain = 9 000 € 

- Mission locale – Abrite toit = 8 015 € 

Prévention de la délinquance : 

Commune de Miramas 

- ADDAP 13 – Chantiers éducatifs = 1 090 € 

Article 2 :  

Il est précisé qu'il convient de déroger au 
Règlement Budgétaire et Financier approuvé par 
délibération                 n° FBPA 029-8299/20/CM 
du 31 juillet 2020, en ce qui concerne les 
modalités de versement, et de verser la totalité 
des subventions proposées avant le 31 décembre 
2022. 

Article 3 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'Etat 
spécial de territoire, chapitre 65, nature 65748 et 
657341. 

Article 4 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
habilité à signer les conventions particulières 
entre le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence et chaque structure soutenue relatives à 
l’octroi d’une subvention affectée à un objet 
particulier. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-095/22 
■ Approbation d'un concours financier à 
Ouest Provence Habitat pour la rénovation 
thermique de la résidence "Le Pont de 
Canadel 1" à Istres  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Ouest Provence Habitat a engagé un travail de 
requalification et d’amélioration énergétique très 
important sur son patrimoine le plus ancien pour 
permettre à ses locataires de bénéficier de 
réductions de charges substantielles et d’une 
amélioration significative du confort des 
logements. 

Après le groupe « Les Magnarelles » dont les 
travaux viennent de s’achever, le bailleur souhaite 
intervenir sur le groupe d’habitat collectif « Le 
Pont de Canadel 1 » situé à Istres, comportant 
140 logements réalisés en 1987. En effet, cet 
ensemble immobilier s’avère aujourd’hui 
largement inadapté pour répondre correctement 



aux évolutions climatiques et aux contraintes 
énergétiques en découlant. De plus, il se situe en 
net décalage avec la grande majorité du parc de 
Ouest Provence Habitat, entraînant une perte 
d’attractivité significative, conséquence d’un 
niveau de charges locatives supérieur aux autres 
résidences. 

C’est pourquoi Ouest Provence Habitat s’apprête 
à engager d’importants travaux portant à la fois 
sur l’amélioration de la performance de 
l’enveloppe du bâti, mais aussi sur le confort 
d’usage et la qualité de service. L’objectif est 
d’amener ce groupe immobilier d’une étiquette 
énergétique D à une étiquette B, pour permettre 
une économie substantielle au niveau des 
charges locatives. 

Ce projet a fait l’objet d’une présentation au 
Conseil de concertation locative, suivie d’une 
information auprès de chaque résident. Il est 
précisé que ces travaux n’auront aucun impact 
sur les loyers en cours. 

Le coût prévisionnel de cette opération est estimé 
à 4 640 000 € T.T.C. et sera financé par un apport 
en fonds propres de la part de Ouest Provence 
Habitat. 

Pour préserver l’équilibre financier du projet, 
Ouest Provence Habitat sollicite le concours 
financier de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
à hauteur de 200 000 € T.T.C. en rapport avec le 
plan de financement prévisionnel suivant : 

Prix de revient à financer (T.T.C. TVA 10 %) : 4 
640 000 € 

Fonds Propres Ouest Provence Habitat : 4 
440 000 € 

Subvention Métropole Aix-Marseille-Provence : 
200 000 € 

En contrepartie de ce soutien, la Métropole Aix-
Marseille-Provence bénéficiera de la réservation 
de 8 logements au sein du parc de Ouest 
Provence Habitat. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole du 16 décembre 2021 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

 

Article 1 :  

Est approuvé le concours financier en faveur de 
Ouest Provence Habitat, à hauteur de 200 000 €, 
dans le cadre de la politique d’accompagnement 
de la production et la rénovation de logements 
locatifs sociaux, pour l’opération de rénovation 
énergétique de la résidence « Pont de Canadel 
1 » sur la commune d’Istres. 

Article 2 :  

Est approuvée la convention entre la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et Ouest Provence Habitat 
précisant les conditions dans lesquelles la 
Métropole participe au financement de l’opération. 

Article 3 :  

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget 
principal de la Métropole pour l’exercice 2023 et 
suivants, chapitre 2017501100, fonction 588, 
nature 204182, code opération 2017501100. 

Article 4 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire ou 
son représentant est habilité à signer la 
convention de concours financier et tous les 
documents en découlant. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-096/22 
■ Approbation d'un concours financier à 
Ouest Provence Habitat pour l'opération 
d'acquisition/amélioration de 9 logements 
locatifs sociaux "Maison Mestre" sur la 
commune de Grans  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Au cours de sa séance du 16 décembre 2021, le 
Conseil d’Administration de Ouest Provence 
Habitat a accepté l’opération 
d’acquisition/amélioration de 9 logements locatifs 



sociaux collectifs « Maison Mestre » située 49 
cours Camille Pelletan sur la commune de Grans. 

Totalisant près de 400 m² de surface de plancher, 
ce bien sera mis à disposition de Ouest Provence 
Habitat par la commune dans le cadre d’un bail 
emphytéotique. 

La demande de concours financier porte sur 
l’opération d’acquisition/amélioration de la 
« Maison Mestre » destinée à réaliser 9 
logements locatifs sociaux PLAI, répartis de la 
manière suivante : 

- 1 logement de type studio, 

- 6 logements de type 2, 

- 2 logements de type 3. 

Le coût prévisionnel de cette opération est estimé 
à 1 055 000 € T.T.C. (TVA 5,5 %) et sera financé 
par un apport en fonds propres de la part de 
Ouest Provence Habitat, au moyen de plusieurs 
prêts, par une subvention de l’Etat au titre des 
aides à la pierre, par une subvention du Conseil 
Départemental 13, par une subvention de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et par une 
subvention de la ville de Grans. 

Pour préserver l’équilibre financier du projet, 
Ouest Provence Habitat sollicite le concours 
financier de la Métropole Aix-Marseille-Provence à 
hauteur de 90 000 € T.T.C. en rapport avec le plan 
de financement prévisionnel suivant : 

Prix de revient à financer (T.T.C. TVA 5.5 %) 
: 1 055 000 € 

Fonds Propres Ouest Provence Habitat :                     
150 000 €  

Prêts : 411 960 € 

Etat - Aides à la pierre : 207 540 € 

Subvention Conseil Départemental 13 : 105 500 € 

Subvention Métropole Aix-Marseille-Provence : 90 
000 € 

Subvention ville de Grans : 90 000 € 

En contrepartie, la Métropole Aix-Marseille-
Provence bénéficiera de la réservation de 3 
logements au sein du parc de Ouest Provence 
Habitat. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

 

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole du 16 décembre 2021 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvé le concours financier en faveur de 
Ouest Provence Habitat, à hauteur de 90 000 €, 
dans le cadre de la politique d’accompagnement 
de la production de logements locatifs sociaux, 
pour l’opération d’acquisition/amélioration de 9 
logements locatifs sociaux, situés Maison Mestre 
sur la commune de Grans. 

Article 2 :  

Est approuvée la convention entre la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et Ouest Provence Habitat 
précisant les conditions dans lesquelles la 
Métropole participe au financement de l’opération. 

Article 3 :  

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget 
principal de la Métropole pour l’exercice 2023 et 
suivants, chapitre 2017501100, fonction 588, 
nature 204182, code opération 2017501100. 

Article 4 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire ou 
son représentant est habilité à signer la 
convention de concours financier et tous les 
documents en découlant. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 
 
 
 



Délibération n° CT5-097/22 
■ Augmentation de capital et modification des 
statuts de la Société Publique Locale 
Nautisme Mer Développement Port-Saint-
Louis Provence - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole, relatif à 
l’augmentation de capital et modification des 
statuts de la Société Publique Locale Nautisme 
Mer Développement Port-Saint-Louis Provence, 
joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article          
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’augmentation de capital et 
modification des statuts de la Société Publique 
Locale Nautisme Mer Développement Port-Saint-
Louis Provence, préalablement à son examen par 
le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’augmentation de capital et 
modification des statuts de la Société Publique 
Locale Nautisme Mer Développement Port-Saint-
Louis Provence, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-098/22 
■ Délibération cadre - Schémas des 
procédures d'élaboration et d'évolutions des 
documents d'urbansime applicable sur la 
Métropole Aix-Marseille-Provence - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 



- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole, relatif à la 
délibération cadre - Schémas des procédures 
d'élaboration et d'évolutions des documents 
d'urbansime applicable sur la Métropole Aix-
Marseille-Provence, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

 

 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article           
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à la délibération cadre - 
Schémas des procédures d'élaboration et 
d'évolutions des documents d'urbansime 
applicable sur la Métropole Aix-Marseille-
Provence, préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à la délibération cadre - 
Schémas des procédures d'élaboration et 
d'évolutions des documents d'urbansime 
applicable sur la Métropole Aix-Marseille-
Provence, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-099/22 
■ Schéma Régional des Carrières Provence 
Alpes Côte d'Azur - Avis de la Métropole Aix-
Marseille-Provence et consultation des 
communes - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 



du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole, relatif au 
Schéma Régional des Carrières Provence Alpes 
Côte d'Azur - Avis de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et consultation des communes, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article           
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Schéma Régional des 
Carrières Provence Alpes Côte d'Azur - Avis de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et consultation 
des communes, préalablement à son examen par 
le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Schéma Régional des 
Carrières Provence Alpes Côte d'Azur - Avis de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et consultation 
des communes, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-100/22 
■ Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Port-Saint-Louis-du-Rhône - Engagement de la 
procédure de modification n° 1 - Abrogation 
de la délibération n° URBA 008-10525/21/CM 
du Conseil de la Métropole du 7 octobre 2021 - 
Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole, relatif au 
Plan Local d'Urbanisme de la commune de Port-
Saint-Louis-du-Rhône - Engagement de la 



procédure de modification n° 1 - Abrogation de la 
délibération n° URBA 008-10525/21/CM du 
Conseil de la Métropole du 7 octobre 2021, joint à 
la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article            
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône - 
Engagement de la procédure de modification n° 1 
- Abrogation de la délibération n° URBA 008-
10525/21/CM du Conseil de la Métropole du 7 
octobre 2021, préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône - 
Engagement de la procédure de modification n° 1 
- Abrogation de la délibération n° URBA 008-
10525/21/CM du Conseil de la Métropole du 7 
octobre 2021, joint à la présente délibération. 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-101/22 
■ Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Port-Saint-Louis-du-Rhône - Engagement de la 
procédure de modification n° 2 - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole, relatif au 
Plan Local d'Urbanisme de la commune de Port-
Saint-Louis-du-Rhône - Engagement de la 
procédure de modification n° 2, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

 



Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article           
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône - 
Engagement de la procédure de modification n° 2, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône - 
Engagement de la procédure de modification n° 2, 
joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-102/22 
■ Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Port-Saint-Louis-du-Rhône - Engagement de la 
procédure de modification n° 3 - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole, relatif au 
Plan Local d'Urbanisme de la commune de Port-
Saint-Louis-du-Rhône - Engagement de la 
procédure de modification n° 3, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 



La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article           
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône - 
Engagement de la procédure de modification n° 3, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône - 
Engagement de la procédure de modification n° 3, 
joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-103/22 
■ Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Port-Saint-Louis-du-Rhône - Engagement de la 
procédure de modification n° 4 - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole relatif au 
Plan Local d'Urbanisme de la commune de Port-
Saint-Louis-du-Rhône - Engagement de la 
procédure de modification n° 4, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article          
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône - 
Engagement de la procédure de modification n° 4, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 



Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône - 
Engagement de la procédure de modification n° 4, 
joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-104/22 
■ Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Port-Saint-Louis-du-Rhône - Engagement de la 
procédure de modification n° 5 - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole, relatif au 

Plan Local d'Urbanisme de la commune de Port-
Saint-Louis-du-Rhône - Engagement de la 
procédure de modification n° 5, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article           
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône - 
Engagement de la procédure de modification n° 5, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône - 
Engagement de la procédure de modification n° 5, 
joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 



Délibération n° CT5-105/22 
■ Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Grans - Engagement de la procédure de 
modification simplifiée n° 2 - Avis du Conseil 
de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole, relatif au 
Plan Local d'Urbanisme de la commune de Grans 
- Engagement de la procédure de modification 
simplifiée n° 2, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article           
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Grans - Engagement de la 
procédure de modification simplifiée n° 2, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Grans - Engagement de la 
procédure de modification simplifiée n° 2, joint à 
la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-106/22 
■ Plan Local d'Urbanisme de la commune 
d'Istres - Bilan de la mise à disposition du 
dossier au public et approbation de la 
procédure de modification simplifiée n° 5 - 
Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 



- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole, relatif au 
Plan Local d'Urbanisme de la commune d'Istres - 
Bilan de la mise à disposition du dossier au public 
et approbation de la procédure de modification 
simplifiée n° 5, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

 

 

Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune d'Istres - Bilan de la mise à disposition 
du dossier au public et approbation de la 
procédure de modification simplifiée n° 5, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune d'Istres - Bilan de la mise à disposition 
du dossier au public et approbation de la 
procédure de modification simplifiée n° 5, joint à 
la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-107/22 
■ Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Fos-sur-Mer - Engagement d'une procédure de 
déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLU - Extension de la Maison 
d'Accueil Spécialisé (MAS) l'Espelidou - Avis 
du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 



Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole, relatif au 
Plan Local d'Urbanisme de la commune de Fos-
sur-Mer - Engagement d'une procédure de 
déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLU - Extension de la Maison 
d'Accueil Spécialisé (MAS) l'Espelidou, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article         
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Fos-sur-Mer - Engagement d'une 
procédure de déclaration de projet emportant 

mise en compatibilité du PLU - Extension de la 
Maison d'Accueil Spécialisé (MAS) l'Espelidou, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Fos-sur-Mer - Engagement d'une 
procédure de déclaration de projet emportant 
mise en compatibilité du PLU - Extension de la 
Maison d'Accueil Spécialisé (MAS) l'Espelidou, 
joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-108/22 
■ Approbation de l'avenant n° 7 de la 
convention publique d'aménagement de la 
Zone d'Activités Concertées de Lavalduc à 
Fos-sur-Mer - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 



joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole, relatif à 
l’approbation de l'avenant n° 7 de la convention 
publique d'aménagement de la Zone d'Activités 
Concertées de Lavalduc à Fos-sur-Mer, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article         
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'avenant n° 7 
de la convention publique d'aménagement de la 
Zone d'Activités Concertées de Lavalduc à Fos-
sur-Mer, préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'avenant n° 7 
de la convention publique d'aménagement de la 

Zone d'Activités Concertées de Lavalduc à Fos-
sur-Mer, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-109/22 
■ Approbation du Compte Rendu d'Activité 
Concédée de l'opération du secteur des 
Portes de la Mer, sur la commune de Fos-sur-
Mer établi par la SPL Sens Urbain au 31 
décembre 2021- Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
l’approbation du Compte Rendu d'Activité 
Concédée de l'opération du secteur des Portes de 
la Mer, sur la commune de Fos-sur-Mer établi par 
la SPL Sens Urbain au 31 décembre 2021, joint à 
la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 



Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article            
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation du Compte 
Rendu d'Activité Concédée de l'opération du 
secteur des Portes de la Mer, sur la commune de 
Fos-sur-Mer établi par la SPL Sens Urbain au 31 
décembre 2021, préalablement à son examen par 
le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation du Compte 
Rendu d'Activité Concédée de l'opération du 
secteur des Portes de la Mer, sur la commune de 
Fos-sur-Mer établi par la SPL Sens Urbain au 31 
décembre 2021, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° CT5-110/22 
■ Approbation des Comptes Rendus 
d'Activités Concédées établis par l'Epad Ouest 
Provence au 31 décembre 2021 - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
l’approbation des Comptes Rendus d'Activités 
Concédées établis par l'Epad Ouest Provence au 
31 décembre 2021, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 



La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article         
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation des Comptes 
Rendus d'Activités Concédées établis par l'Epad 
Ouest Provence au 31 décembre 2021, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation des Comptes 
Rendus d'Activités Concédées établis par l'Epad 
Ouest Provence au 31 décembre 2021, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-111/22 
■ Cession à titre onéreux d'une partie de la 
parcelle cadastrée section DE n° 217 située 6 
chemin de la Pointe, ZAC du Ranquet à Istres, 
au bénéfice de Monsieur et Madame Caponi - 
Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à la 
cession à titre onéreux d'une partie de la parcelle 
cadastrée section DE n° 217 située 6 chemin de 
la Pointe, ZAC du Ranquet à Istres, au bénéfice 
de Monsieur et Madame Caponi, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

 

 



Que conformément aux dispositions de l’article           
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux d'une 
partie de la parcelle cadastrée section DE n° 217 
située 6 chemin de la Pointe, ZAC du Ranquet à 
Istres, au bénéfice de Monsieur et Madame 
Caponi, préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux d'une 
partie de la parcelle cadastrée section DE n° 217 
située 6 chemin de la Pointe, ZAC du Ranquet à 
Istres, au bénéfice de Monsieur et Madame 
Caponi, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-112/22 
■ Cession à titre onéreux d'une partie des 
parcelles cadastrées section DH n° 303, 347 et 
351 situées 6 place du Tunnel, ZAC du 
Ranquet à Istres, au bénéfice de Monsieur 
Jean-Philippe Blanc - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à la 
cession à titre onéreux d'une partie des parcelles 
cadastrées section DH n° 303, 347 et 351 situées 
6 place du Tunnel, ZAC du Ranquet à Istres, au 
bénéfice de Monsieur Jean-Philippe Blanc, joint à 
la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article          
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux d'une 
partie des parcelles cadastrées section DH n° 
303, 347 et 351 situées 6 place du Tunnel, ZAC 
du Ranquet à Istres, au bénéfice de Monsieur 



Jean-Philippe Blanc, préalablement à son examen 
par le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux d'une 
partie des parcelles cadastrées section DH n° 
303, 347 et 351 situées 6 place du Tunnel, ZAC 
du Ranquet à Istres, au bénéfice de Monsieur 
Jean-Philippe Blanc, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-113/22 
■ Opération d'aménagement Parc d'activités 
des Molières Nord à Miramas - Approbation du 
traité de concession d'aménagement - SPL 
Sens Urbain - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole, relatif à 
l’opération d'aménagement Parc d'activités des 
Molières Nord à Miramas - Approbation du traité 
de concession d'aménagement - SPL Sens 
Urbain, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article         
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’opération d'aménagement 
Parc d'activités des Molières Nord à Miramas - 
Approbation du traité de concession 
d'aménagement - SPL Sens Urbain, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’opération d'aménagement 
Parc d'activités des Molières Nord à Miramas - 
Approbation du traité de concession 
d'aménagement - SPL Sens Urbain, joint à la 
présente délibération. 



A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
M. Frédéric VIGOUROUX ne prend pas part au 
vote. 
 
 
Délibération n° CT5-114/22 
■ Approbation de l'acquisition à l'euro 
symbolique d'une partie de la parcelle 
cadastrée section AK n° 12 appartenant à la 
commune de Miramas correspondant à 
l'emprise du château d'eau La Rousse et 
constitution d'une servitude d'accès - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
l’approbation de l'acquisition à l'euro symbolique 
d'une partie de la parcelle cadastrée section AK 
n° 12 appartenant à la commune de Miramas 
correspondant à l'emprise du château d'eau La 
Rousse et constitution d'une servitude d'accès, 
joint à la présente délibération. 

 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article            
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'acquisition à 
l'euro symbolique d'une partie de la parcelle 
cadastrée section AK n° 12 appartenant à la 
commune de Miramas correspondant à l'emprise 
du château d'eau La Rousse et constitution d'une 
servitude d'accès, préalablement à son examen 
par le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'acquisition à 
l'euro symbolique d'une partie de la parcelle 
cadastrée section AK n° 12 appartenant à la 
commune de Miramas correspondant à l'emprise 
du château d'eau La Rousse et constitution d'une 
servitude d'accès, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 



Délibération n° CT5-115/22 
■ Approbation de l'acquisition à l'euro 
symbolique d'une partie de la parcelle 
cadastrée section B n° 513 appartenant à la 
commune de Fos-sur-Mer correspondant à 
l'emprise du château d'eau Mourre Poussiou 
et constitution d'une servitude d'accès - Avis 
du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
l’approbation de l'acquisition à l'euro symbolique 
d'une partie de la parcelle cadastrée section B n° 
513 appartenant à la commune de Fos-sur-Mer 
correspondant à l'emprise du château d'eau 
Mourre Poussiou et constitution d'une servitude 
d'accès, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article            
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'acquisition à 
l'euro symbolique d'une partie de la parcelle 
cadastrée section B n° 513 appartenant à la 
commune de Fos-sur-Mer correspondant à 
l'emprise du château d'eau Mourre Poussiou et 
constitution d'une servitude d'accès, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'acquisition à 
l'euro symbolique d'une partie de la parcelle 
cadastrée section B n° 513 appartenant à la 
commune de Fos-sur-Mer correspondant à 
l'emprise du château d'eau Mourre Poussiou et 
constitution d'une servitude d'accès, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 
 
 



Délibération n° CT5-116/22 
■ Approbation de l'acquisition à l'euro 
symbolique d'une partie des parcelles 
cadastrés section C n° 322 et 1999 
appartenant à la commune de Cornillon-
Confoux correspondant à l'emprise du 
château d'eau Les Aires - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
l’approbation de l'acquisition à l'euro symbolique 
d'une partie des parcelles cadastrés section C n° 
322 et 1999 appartenant à la commune de 
Cornillon-Confoux correspondant à l'emprise du 
château d'eau Les Aires, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'acquisition à 
l'euro symbolique d'une partie des parcelles 
cadastrés section C n° 322 et 1999 appartenant à 
la commune de Cornillon-Confoux correspondant 
à l'emprise du château d'eau Les Aires, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'acquisition à 
l'euro symbolique d'une partie des parcelles 
cadastrés section C n° 322 et 1999 appartenant à 
la commune de Cornillon-Confoux correspondant 
à l'emprise du château d'eau Les Aires, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Délibération n° CT5-117/22 
■ Acquisition à titre onéreux des lots n° 4 - 6 - 
10 et 11, cadastrés à la section CS sous les n° 
509-512 et 513, sis 3 chemin du Rouquier à 
Istres appartenant à l'Unedic - Avis du Conseil 
de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
l’acquisition à titre onéreux des lots n° 4 - 6 - 10 et 
11, cadastrés à la section CS sous les n° 509-512 
et 513, sis 3 chemin du Rouquier à Istres 
appartenant à l'Unedic, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article          
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’acquisition à titre onéreux des 
lots n° 4 - 6 - 10 et 11, cadastrés à la section CS 
sous les n° 509-512 et 513, sis 3 chemin du 
Rouquier à Istres appartenant à l'Unedic, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’acquisition à titre onéreux des 
lots n° 4 - 6 - 10 et 11, cadastrés à la section CS 
sous les n° 509-512 et 513, sis 3 chemin du 
Rouquier à Istres appartenant à l'Unedic, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 



Délibération n° CT5-118/22 
■ Lancement de la procédure de consultation 
d'aménageurs dans le cadre de l'opération 
d'aménagement du secteur du " Grand 
Bayanne " à Istres - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole, relatif au 
lancement de la procédure de consultation 
d'aménageurs dans le cadre de l'opération 
d'aménagement du secteur du « Grand 
Bayanne » à Istres, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article          
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au lancement de la procédure de 
consultation d'aménageurs dans le cadre de 
l'opération d'aménagement du secteur du « Grand 
Bayanne » à Istres, préalablement à son examen 
par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au lancement de la procédure de 
consultation d'aménageurs dans le cadre de 
l'opération d'aménagement du secteur du « Grand 
Bayanne » à Istres, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-119/22 
■ Approbation de la suppression de la Zone 
d'Aménagement Concerté de Grand Bayanne 
sur la commune d'Istres - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 



Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole, relatif à 
l’approbation de la suppression de la Zone 
d'Aménagement Concerté de Grand Bayanne sur 
la commune d'Istres, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article           
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’approbation de la suppression 
de la Zone d'Aménagement Concerté de Grand 
Bayanne sur la commune d'Istres, préalablement 
à son examen par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’approbation de la suppression 
de la Zone d'Aménagement Concerté de Grand 
Bayanne sur la commune d'Istres, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-120/22 
■ Approbation du quitus de l'opération de 
réalisation d'un troisième bâtiment de bureaux 
dans le parc de Trigance à Istres - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 



du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
l’approbation du quitus de l'opération de 
réalisation d'un troisième bâtiment de bureaux 
dans le parc de Trigance à Istres, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article          
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation du quitus de 
l'opération de réalisation d'un troisième bâtiment 
de bureaux dans le parc de Trigance à Istres, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation du quitus de 
l'opération de réalisation d'un troisième bâtiment 
de bureaux dans le parc de Trigance à Istres, joint 
à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-121/22 
■ Approbation d'une convention d'intervention 
foncière avec la SAFER PACA pour la mise en 
œuvre d'actions en faveur du maintien et du 
développement de l'agriculture - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
l’approbation d'une convention d'intervention 
foncière avec la SAFER PACA pour la mise en 
œuvre d'actions en faveur du maintien et du 



développement de l'agriculture, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article           
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation d'une convention 
d'intervention foncière avec la SAFER PACA pour 
la mise en œuvre d'actions en faveur du maintien 
et du développement de l'agriculture, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation d'une convention 
d'intervention foncière avec la SAFER PACA pour 
la mise en œuvre d'actions en faveur du maintien 
et du développement de l'agriculture, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 

Délibération n° CT5-122/22 
■ Stratégie de lutte contre l'habitat indigne - 
Approbation de l'avenant 2 à la convention de 
portage immobilier et foncier avec CDC-
Habitat Social pour une intervention ciblée au 
sein de copropriétés dégradées - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à la 
stratégie de lutte contre l'habitat indigne - 
Approbation de l'avenant 2 à la convention de 
portage immobilier et foncier avec CDC-Habitat 
Social pour une intervention ciblée au sein de 
copropriétés dégradées, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

 



Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article         
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la stratégie de lutte contre 
l'habitat indigne - Approbation de l'avenant 2 à la 
convention de portage immobilier et foncier avec 
CDC-Habitat Social pour une intervention ciblée 
au sein de copropriétés dégradées, préalablement 
à son examen par le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la stratégie de lutte contre 
l'habitat indigne - Approbation de l'avenant 2 à la 
convention de portage immobilier et foncier avec 
CDC-Habitat Social pour une intervention ciblée 
au sein de copropriétés dégradées, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-123/22 
■ Approbation de la prolongation des 
avenants aux conventions d'utilisation de 
l'abattement de la Taxe Foncière sur les 
Propriétés Bâties (TFPB) dans les quartiers 
politique de la ville du territoire métropolitain -  
Avis du Conseil de Territoire  
 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
l’approbation de la prolongation des avenants aux 
conventions d'utilisation de l'abattement de la 
Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) 
dans les quartiers politique de la ville du territoire 
métropolitain, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 



compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article           
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation de la prolongation 
des avenants aux conventions d'utilisation de 
l'abattement de la Taxe Foncière sur les 
Propriétés Bâties (TFPB) dans les quartiers 
politique de la ville du territoire métropolitain, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation de la prolongation 
des avenants aux conventions d'utilisation de 
l'abattement de la Taxe Foncière sur les 
Propriétés Bâties (TFPB) dans les quartiers 
politique de la ville du territoire métropolitain, joint 
à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-124/22 
■ Approbation de la prolongation des 
avenants portant protocoles d'engagements 
réciproques et renforcés aux six contrats de 
ville du territoire métropolitain - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
l’approbation de la prolongation des avenants 
portant protocoles d'engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du territoire 
métropolitain, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

 

 



CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article       
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation de la prolongation 
des avenants portant protocoles d'engagements 
réciproques et renforcés aux six contrats de ville 
du territoire métropolitain, préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation de la prolongation 
des avenants portant protocoles d'engagements 
réciproques et renforcés aux six contrats de ville 
du territoire métropolitain, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-125/22 
■ Approbation de l'avenant n° 9 à la 
convention de maîtrise d'ouvrage déléguée 
conclue avec l'Epad Ouest Provence pour la 
réalisation du mur anti-bruit sur la commune 
de Fos-sur-Mer le long de la Route Nationale 
(RN) 568 - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
l’approbation de l'avenant n° 9 à la convention de 
maîtrise d'ouvrage déléguée conclue avec l'Epad 
Ouest Provence pour la réalisation du mur anti-
bruit sur la commune de Fos-sur-Mer le long de la 
Route Nationale (RN) 568, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article          
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'avenant n° 9 
à la convention de maîtrise d'ouvrage déléguée 
conclue avec l'Epad Ouest Provence pour la 



réalisation du mur anti-bruit sur la commune de 
Fos-sur-Mer le long de la Route Nationale (RN) 
568, préalablement à son examen par le Bureau 
de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'avenant n° 9 
à la convention de maîtrise d'ouvrage déléguée 
conclue avec l'Epad Ouest Provence pour la 
réalisation du mur anti-bruit sur la commune de 
Fos-sur-Mer le long de la Route Nationale (RN) 
568, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-126/22 
■ Approbation de l'avenant n° 1 à la 
convention de fourniture d'eau potable avec le 
Grand Port Maritime de Marseille et SUEZ - 
Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 

joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
l’approbation de l'avenant n° 1 à la convention de 
fourniture d'eau potable avec le Grand Port 
Maritime de Marseille et SUEZ, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article         
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'avenant n° 1 
à la convention de fourniture d'eau potable avec 
le Grand Port Maritime de Marseille et SUEZ, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'avenant n° 1 
à la convention de fourniture d'eau potable avec 



le Grand Port Maritime de Marseille et SUEZ, joint 
à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-127/22 
■ Prise en charge, par le Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence d'une compensation 
financière visant à maintenir la gratuité du 
transport pour les scolaires et les étudiants  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Par délibérations n° TRA 001-4143/18/CM et           
n° TRA 006-4148/18/CM du 28 juin 2018, le 
Conseil de la Métropole a voté l’approbation de 
la tarification scolaire ainsi que celle destinée 
aux étudiants. 

Ces délibérations prévoient la mise en œuvre 
progressive sur 4 années d’un tarif unique pour 
les transports scolaires et l’instauration d’un tarif 
unique depuis la rentrée 2018-2019 pour la 
tarification spécifique aux étudiants. 

Alors que les scolaires et les étudiants 
bénéficiaient jusqu’à la rentrée scolaire 2017-
2018 de la gratuité sur le réseau Ulysse, il a été 
délibéré, d’une part un tarif évolutif de 60 € à la 
rentrée 2021/2022 pour les scolaires sur 
l’ensemble des réseaux de la Métropole, hors 
réseau de la Régie des Transports de Marseille 
et, d’autre part de 60 € pour les étudiants sur le 
réseau Ulysse. Un tarif de 220 € a quant à lui été 
délibéré pour voyager sur l’ensemble des 
réseaux y compris sur le réseau de la Régie des 
Transports de Marseille. 

Conformément à la délibération n° TRA 006-
4148/18/CM précitée, le Conseil de la Métropole 
a reconnu au Conseil de Territoire la possibilité 
de prendre en charge tout ou partie le coût des 
abonnements annuels étudiants, stagiaires de la 
formation professionnelle, apprentis et jeunes du 
service civique de 26 ans de leur  ressort 
territorial. 

Par conséquent, le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence a décidé par la délibération          
n° 71/18 du 17 octobre 2018 la prise en charge 
d’une compensation financière visant à maintenir 
la gratuité du transport pour les scolaires et les 
étudiants pour les années 2018/2019 et 
2019/2020 et a prolongé cette prise en charge 
pour l’année scolaire 2020/2021 par délibération 
n° 18/20 du 29 juillet 2020 et 2021/2022 par 
délibération n° 90/21 du 27 mai 2021. 

 

Il est aujourd’hui proposé de prolonger cette prise 
en charge pour l’année scolaire 2022/2023. 

Ainsi, l’Etat Spécial de Territoire prendra en 
charge l’abonnement « ensemble des réseaux 
hors réseau de la Régie des Transports de 
Marseille » pour les scolaires domiciliés sur le 
territoire et l’abonnement « réseau Ulysse » pour 
les étudiants domiciliés sur le territoire. 

Pour les scolaires ayant souscrit l’abonnement      
« ensemble réseaux y compris réseau de la 
Régie des Transports de Marseille », la prise en 
charge par le territoire s’effectuera sous 
conditions que ceux-ci soient domiciliés sur le 
territoire Istres-Ouest Provence, scolarisés sur 
Marseille ou aient besoin de cet abonnement 
pour se rendre dans leur établissement. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci- après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l’action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriales de la 
République ; 

Les délibérations n° TRA 001-4143/18/CM et TRA 
n° 006-4148/18/CM du 28 juin 2018 du Conseil de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence relatives à 
l’approbation de la tarification scolaire ainsi que 
celles destinées aux étudiants ; 

Les délibérations n° 71/18 du 17 octobre 2018, 
n° 18/20 du 29 juillet 2020 et n° 90/21 du 27 mai 
2021 du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence relatives à la prise en charge, par le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 
d’une compensation financière visant à maintenir 
la gratuité du transport pour les scolaires et les 
étudiants ; 

La délibération n° FPBA 066-10938/21/CM 
Conseil de la Métropole du 16 décembre 2021 
portant délégation de compétences du Conseil 
de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence. 

CONSIDERANT 

Que nombre de scolaires et d’étudiants du 
territoire Istres-Ouest Provence doivent utiliser 
les transports routiers communs afin de se 
rendre sur le lieu de leurs études ; 



Qu’ainsi pour aider les scolaires et étudiants, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 
entend prolonger, pour l’année scolaire 
2022/2023, la prise en charge d’une 
compensation financière visant à maintenir la 
gratuité du transport au profit de ces derniers. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article 1 : 

Est approuvée la prise en charge par l’Etat 
Spécial de Territoire du coût de l’abonnement         
« ensemble des réseaux hors réseau de la 
Régie des Transports de Marseille » pour les 
scolaires domiciliés sur le territoire Istres-Ouest 
Provence, pour l’année scolaire 2022/2023. 

 

Article 2 : 

Est approuvée la prise en charge par l’Etat 
Spécial de Territoire du coût de l’abonnement « 
réseau Ulysse » pour les étudiants domiciliés sur 
le territoire Istres-Ouest Provence, pour l’année 
scolaire 2022/2023. Les étudiants bénéficiant de 
cette prise en charge doivent en outre avoir 
moins de 26 ans, être inscrits à un cycle de 
formation supérieure, ou être stagiaires de la 
formation professionnelle, ou apprentis ou en 
cours de service civique. 

 

Article 3 : 

Est approuvée la prise en charge par l’Etat 
Spécial de Territoire du coût de l’abonnement « 
ensemble des réseaux y compris réseau de la 
Régie des Transports de Marseille » pour les 
scolaires domiciliés sur le territoire Istres-Ouest 
Provence, scolarisés sur Marseille ou ayant 
besoin de cet abonnement pour se rendre à leur 
établissement, pour l’année scolaire 2022/2023. 

 

Article 4 : 

Les crédits correspondant seront inscrits à l’Etat 
Spécial de Territoire, chapitre 011, nature 6248.  
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° CT5-128/22 
■ Approbation de la convention relative à la 
mise à disposition, à titre gratuit, de locaux à 
l'association COLINE au sein de la Maison de 
la Danse, sise à Istres  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
culturelle qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-
Provence/Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a conclu, avec l’association COLINE, le 
25 novembre 2021 une convention précisant les 
soutiens apportés aux actions entreprises par 
cette association dans le domaine de la culture, 
notamment pour la formation d’interprètes en 
danse contemporaine pour les jeunes, de 18 à 25 
ans. 

Par délibération n° 130/21 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 5 octobre 2021, a été 
approuvée la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux à l’association 
COLINE pour la saison 2021/2022. 

L’association envisage pour la saison 2022/2023, 
de poursuivre ses actions et sollicite en 
conséquence le renouvellement de la convention 
relative à l’utilisation, à titre gratuit, de locaux au 
sein de la Maison de la Danse. Il s’agit d’un studio 
de travail utilisé selon un planning déterminé en 
collaboration avec la Direction du Conservatoire 
intercommunal de musique et de danse, et d’un 
bureau situé dans les annexes de la maison de la 
Danse. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° 
FPBA 029-8299/20/CM du Conseil de la 
Métropole du 31 juillet 2020 et n° FBPA 066-
10938/21/CM du Conseil de la Métropole du 16 
décembre 2021, les subventions de 
fonctionnement relevant desdites compétences 
sont décidées par les Conseils de Territoire. En 
conséquence, il appartient au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence de se prononcer sur le 
renouvellement de la mise à disposition, à titre 
gratuit, de locaux à cette association, ce qui 
constitue une subvention en nature. 

 



Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
adoption du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La délibération n° 130/21 du Conseil de Territoire 
du 5 octobre 21 portant approbation de la 
convention de mise à disposition de locaux à 
l’association COLINE. 

CONSIDERANT 

Que l'association COLINE souhaite poursuivre 
ses actions de formation d’interprètes en danse 
contemporaine pour les jeunes danseurs ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour le 
renouvellement de la mise à disposition, à titre 
gratuit, de locaux, au sein de la Maison de la 
Danse ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1  : 

Est approuvée la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux à l’association 
COLINE au sein de la Maison de la Danse, sise à 
Istres. 

 

 

 

Article 2 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-129/22 
■ Approbation du renouvellement de 
l'adhésion à l'association Provence Art 
Contemporain et paiement de la cotisation 
2022 pour Polaris - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
l’approbation du renouvellement de l'adhésion à 
l'association Provence Art Contemporain et 
paiement de la cotisation 2022 pour Polaris, joint 
à la présente délibération. 



Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article         
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation du 
renouvellement de l'adhésion à l'association 
Provence Art Contemporain et paiement de la 
cotisation 2022 pour Polaris, préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation du 
renouvellement de l'adhésion à l'association 
Provence Art Contemporain et paiement de la 
cotisation 2022 pour Polaris, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 

Délibération n° CT5-130/22 
■ Approbation des tarifs du Conservatoire 
Intercommunal de Musique et de Danse Michel 
Petrucciani à Istres pour l'année scolaire 
2022/2023 - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole, relatif à 
l’approbation des tarifs du Conservatoire 
Intercommunal de Musique et de Danse Michel 
Petrucciani à Istres pour l'année scolaire 
2022/2023, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 



La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article       
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’approbation des tarifs du 
Conservatoire Intercommunal de Musique et de 
Danse Michel Petrucciani à Istres pour l'année 
scolaire 2022/2023, préalablement à son examen 
par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’approbation des tarifs du 
Conservatoire Intercommunal de Musique et de 
Danse Michel Petrucciani à Istres pour l'année 
scolaire 2022/2023, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-131/22 
■ Campagne annuelle de lutte contre les 
moustiques - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 14 juin 2022 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à la 
campagne annuelle de lutte contre les 
moustiques, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 14 juin 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article         
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 14 juin 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 



Métropole relatif à la campagne annuelle de lutte 
contre les moustiques, préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

 

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la campagne annuelle de lutte 
contre les moustiques, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 


